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  Avant-propos




  Cet ouvrage a pour objectif de présenter de façon claire, structurée et directement opérationnelle, l’ensemble des connaissances fondamentales et des enjeux concernant la mondialisation. Il est composé de cent fiches, pouvant être étudiées séparément, dont chacune propose une présentation concise et organisée d’une question sur ce thème. Des renvois permettent l’examen d’analyses ou de données complémentaires figurant dans d’autres fiches.




  Cette nouvelle édition actualisée traite de l’intégralité des aspects historiques, factuels et analytiques de la mondialisation. Elle pourra être utilisée avec intérêt par tous ceux qui ont besoin de développer ou de synthétiser leurs connaissances sur ce thème, en premier lieu les candidats à différents concours (écoles de commerce, IEP, concours divers de la fonction publique), ainsi que par un large public soucieux de s’informer sur ces questions d’une grande actualité.




  Pour faciliter ses recherches, en plus du sommaire présentant les titres des 100 fiches, le lecteur trouvera des index détaillés en fin d’ouvrage.




  Marc Montoussé
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  Les flux d’échanges internationaux du xixe siècle à nos jours




  
 1 Le commerce international jusqu’en 1939




  Bien qu’entamée depuis la fin du Moyen Âge, la croissance du commerce international connaît une nette accélération à partir du début du xixe siècle. Au sein des échanges mondiaux, les pays occidentaux occupent une place dominante.




  1)Le commerce international jusqu’en 1914




  A.Le volume du commerce mondial s’accroît




  De la fin du Moyen Âge au xviiie siècle, le cadre géographique des échanges commerciaux internationaux s’élargit (découverte de l’Amérique, ouverture de la route des Indes) ; ­­l’Europe occidentale en est le centre. Elle importe des pays qu’elle domine ou colonise des produits tropicaux et quelques produits artisanaux et y exporte des biens issus de son artisanat et des premières unités de production à caractère industriel. Sa politique commerciale est fondée sur les principes mercantilistes (voir fiche 92) : le commerce extérieur, encadré par des règles protectionnistes, est un instrument d’enrichissement du souverain.




  À partir de la fin du xviiie siècle, le commerce mondial connaît un essor considérable. Ainsi, entre 1800 et 1913, le volume du commerce international est multiplié par 50. Par ailleurs, pendant les périodes protectionnistes (avant les années 1840 et à partir des années 1870), les échanges ne reculent pas, voire s’intensifient, comme au début du xxe siècle.




  Les taux d’exportation nationaux (part des exportations dans le PIB) se sont accrus sur longue période ; ceux des petits pays sont plus élevés que ceux des nations les plus avancées. L’historien Paul Bairoch estime qu’en 1913 le taux d’exportation britannique atteint 18 % ; celui de la France, comme celui de l’Allemagne, 15 %. Au Japon, il est de 12 % et seulement de 6 % aux États-Unis et en Russie.




  B.L’architecture des échanges internationaux




  Jusqu’en 1913, environ un tiers des échanges mondiaux de marchandises sont des produits manufacturés et pratiquement les deux tiers des produits primaires, essentiellement des produits agricoles et alimentaires (80 %), le reste correspondant aux produits miniers et à l’énergie (20 %).




  Au début du xxe siècle, les trois quarts des échanges mondiaux de produits manufacturés et un tiers de ceux de produits primaires sont le fait des pays industriels d’Europe du Nord et de l’Ouest. Bien que son poids décline, ­l’Europe représente, en 1913, 60 % des échanges mondiaux. Les pays industrialisés d’Europe continentale échangent d’abord entre eux (80 % de leurs échanges). La Grande-Bretagne (15 % du commerce mondial en 1913 contre 25 % en 1850) échange à hauteur de 45 % avec ­l’Europe continentale et les États-Unis. Le commerce extérieur de ces derniers est prioritairement orienté sur ­l’Europe occidentale. Il en est de même du commerce russe (notamment avec l’Allemagne). Quant au Japon, près de la moitié de son commerce est centré sur l’Asie, le reste, sur ­l’Europe et les États-Unis.




  Au sein du commerce international, et plus globalement de l’économie mondiale, la Grande-Bretagne exerce son hégémonie. À partir des années 1840, elle opte durablement pour une politique commerciale libre-échangiste. Ses échanges de marchandises sont déficitaires, mais les revenus qu’elle tire de sa marine marchande et de ses investissements et placements à l’étranger font plus que compenser le déficit commercial. Dès lors, la Grande-Bretagne peut augmenter ses importations et accroître ses investissements extérieurs, entretenant de ce fait la croissance mondiale.




  2)Le commerce international entre 1914 et 1939




  A.Une croissance irrégulière des échanges mondiaux




  Après une évolution heurtée entre 1914 et 1921, le commerce international connaît une reprise jusqu’en 1929. Entre 1914 et 1929, les échanges mondiaux de biens et de services augmentent de 20 à 25 %.




  Au cours de cette période les États-Unis deviennent la puissance dominante sans en assumer les responsabilités : ils ne prennent pas en compte les conséquences de leurs politiques sur le reste du monde. Par exemple, en 1922 et en 1930, ils relèvent leurs droits de douane, réduisant ainsi les débouchés de leurs partenaires commerciaux qui sont devenus leurs débiteurs.




  La crise des années 1930 se traduit par un renforcement des mesures protectionnistes et des désordres monétaires. Le volume des échanges mondiaux se contracte alors de 25 % entre 1929 et 1932. Les taux d’exportation diminuent, sauf au Japon. La reprise économique, qui intervient à partir de 1933, conduit à un redémarrage du commerce mondial qui ne retrouve cependant pas son niveau de 1929. À la veille de la Seconde Guerre mondiale, le volume du commerce international n’est que de 5 % supérieur à celui de 1913.




  B.L’architecture des échanges internationaux




  Durant l’entre-deux guerres, la part des produits primaires dans le commerce mondial des marchandises reste prépondérante (60 à 65 %) ; pour l’essentiel, il s’agit de produits agricoles et alimentaires. Les produits manufacturés ne représentent alors que 35 à 40 % du commerce international.




  Les trois quarts des échanges mondiaux sont le fait de ­l’Europe (50 % du commerce mondial) et de l’Amérique du Nord. L’Europe est importatrice de produits primaires et exportatrice de produits manufacturés. Gros importateurs de produits primaires, les États-Unis sont aussi exportateurs de produits manufacturés (40 % de leurs exportations). Le Japon importe essentiellement des produits primaires et ses exportations, notamment industrielles, connaissent un grand dynamisme. Enfin, les importations de l’URSS sont composées à parts égales de matières premières et de produits manufacturés, et elle exporte des produits primaires.




  Au cours des années 1930, le commerce international est fragmenté du fait de la constitution de blocs et de zones monétaires. Le commerce entre les métropoles et leurs colonies prend davantage d’importance. Par exemple, la Grande-Bretagne officialise la zone sterling en 1931 et resserre les liens avec son Empire en 1932.




  

    Jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, le volume du commerce international s’est donc accru mais de manière irrégulière. Les effets négatifs de la crise des années 1930 sur les échanges mondiaux ne seront effacés qu’après la Deuxième Guerre mondiale et à partir de 1950, le commerce international connaîtra une forte croissance (voir fiche 2).


  




  

    
 2 L’évolution du commerce international depuis 1945




    Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, le commerce international s’est considérablement accru. Sa structure a changé mais les pays développés occupent toujours une place prépondérante.




    1)Une forte croissance du commerce international




    A.Le volume des échanges mondiaux de biens et de services s’est considérablement accru




    Jusqu’en 1973, le volume du commerce international de biens et de services sextuple. Le taux de croissance des échanges dépasse 8 % par an en moyenne. Son rythme le plus soutenu est enregistré pendant les années 1960. L’essor du commerce mondial va donc bien au-delà d’un simple rattrapage compensant le recul des échanges des années 1930. Au cours des 45 années suivantes, la croissance du commerce international est irrégulière et s’infléchit en moyenne : le volume du commerce mondial sextuple, mais sur une période plus longue que la précédente, soit une croissance d’environ 4,5 % par an en moyenne.




    Cet infléchissement de l’accroissement des échanges est corrélé avec celui de la croissance mondiale. En outre, la Chine, dont les exportations dopaient fortement le commerce mondial, tend depuis plusieurs années à davantage se recentrer sur son marché intérieur. Par ailleurs, les firmes multinationales avaient fortement fragmenté leurs processus de production en un grand nombre de tâches effectuées dans des pays différents. Cela se traduisait par des flux d’échanges internationaux de produits intermédiaires. Depuis le début des années 2000, et singulièrement après la crise de 2008, cette fragmentation internationale des chaînes de valeur (les différentes étapes de la production d’un produit) a cessé de s’étendre suite à la reconfiguration des stratégies de localisation des firmes multinationales. Les flux internationaux d’échanges de produits intermédiaires en ont été grandement affectés.




    Depuis la fin 2019, suite à la pandémie de Covid-19, le PIB mondial a fortement diminué et, par voie de conséquence, le commerce international devrait enregistrer un très net recul en 2020.




    B.La croissance du commerce international traduit l’ouverture croissante de nombreux pays




    Depuis la fin des années 1940, le PNB mondial a été multiplié par 10 environ. Le taux d’exportation mondial, qui exprime les exportations mondiales en pourcentage du PIB ou du PNB mondial, s’est donc accru. Inférieur à 10 % à la fin des années 1940, il oscille actuellement entre 25 et 30 %.




    L’évolution des taux d’exportation nationaux corrobore celle du taux d’exportation mondial. Ainsi, les exportations de biens et de services représentent moins de 10 % du PNB français en 1950 ; elles dépassent aujourd’hui 30 %. Le taux d’exportation allemand est actuellement d’environ 47 % (6 % en 1950) et celui de la Grande-Bretagne est d’environ 30 % (10 % en 1950). Enfin, les taux d’exportation américain et japonais (respectivement 12 % et 18 % actuellement contre 2 à 3 % en 1950) s’accroissent également mais restent très inférieurs à ceux des Européens.




    La croissance économique et celle des échanges sont interdépendantes. En effet, les exportations constituent un élément de la demande globale et stimulent de ce fait la croissance du PNB. Celle-ci implique l’essor des importations (matières premières, machines). Par ailleurs, la croissance de la production génère des économies d’échelle (réduction des coûts unitaires) qui dopent les exportations d’autant plus que les performances de l’appareil productif peuvent être améliorées du fait des importations de biens d’équipement.




    2)L’évolution de la structure des échanges




    A.Le commerce international est dorénavant centré
 sur les produits manufacturés




    Depuis la fin des années 1940, les produits manufacturés occupent une place croissante dans le commerce mondial : ils représentent actuellement environ 70 % des échanges de marchandises. Parallèlement, l’importance relative des produits primaires décline (environ 30 % des échanges de marchandises aujourd’hui). Par ailleurs, les services représentent 20 à 25 % du commerce mondial depuis les années 1970.




    Au sein des pays développés, notamment ceux de l’OCDE, la part des échanges intrabranches s’accroît. Ces flux croisés entre pays portent sur des produits appartenant à la même branche. Par exemple, des automobiles françaises sont exportées en Allemagne et des voitures allemandes sont importées en France. Ce type d’échange occupe une place d’autant plus importante que le niveau de développement des pays est élevé. Ainsi, les échanges entre pays riches et pays les moins développés relèvent encore, pour l’essentiel, de l’échange interbranche.




    B.Le commerce international s’articule autour des pays
 de la « Triade »




    En 2019, l’Union européenne couvre presque un tiers des échanges mondiaux de biens et de services. L’Amérique du Nord en assure environ 15 % et le Japon, entre 3 et 4 %. Environ 50 % du commerce mondial relèvent donc des trois pôles de la Triade. Ces pays échangent d’abord entre eux. Ainsi, ­l’Europe de l’Ouest recourt pour une grande part (un peu plus de 60 % de ses échanges) au commerce intrazone (échanges entre partenaires de la même zone géographique). L’Amérique du Nord développe également, mais dans une moindre mesure, ce type d’échanges.




    En 1950, les pays en développement (PED) représentaient 30 % des échanges mondiaux. En 1970, cette part est tombée à moins de 20 %. Elle remonte à presque 30 % au début des années 1980 du fait de la revalorisation des prix des produits primaires, puis chute à 22 % en 1990. Elle s’accroît tendanciellement par la suite et dépasse 40 % en 2019, notamment en raison du dynamisme des pays émergents d’Asie et de l’essor du commerce Sud-Sud. Celui-ci représente en 2019 les deux tiers des échanges commerciaux internationaux de l’ensemble des PED, dont environ la moitié concerne la Chine.




    Au début des années 1990, la part des pays d’Europe centrale et orientale (PECO) et de la Russie dans le commerce international s’effondre (environ 3 % contre 10 % de 1950 à la fin des années 1980). Au cours des années 2000, la plupart des PECO adhèrent à l’Union européenne. Par ailleurs, au sein de la Communauté des États indépendant (CEI), constituée en décembre 1991 (l’URSS disparaît le 25 décembre 1991), la Fédération de Russie occupe une place dominante. Toutefois, sa part dans le commerce mondial est modeste (entre 1,5 et 2 %).




    

      Depuis 1945, le volume du commerce international a fortement augmenté. Il reste dominé par les pays développés mais certains PED et PECO font preuve d’un grand dynamisme et s’insèrent avec succès dans le commerce mondial. Toutefois, la pandémie de Covid-19 intervenue depuis la fin 2019, qui a fortement impacté le volume du commerce international, pourrait à l’avenir induire également une évolution de ses structures.


    


  




  
 3 Les mouvements migratoires jusqu’en 1945




  L’immigration s’accélère au xixe siècle. Bénéficiant de l’amélioration des moyens de transport, elle correspond à une nécessité économique, sociale et politique. Phénomène majeur, elle participe à l’ouverture du monde.




  1)L’Europe peuple le monde




  A.Des millions d’Européens émigrent




  Les Européens ne sont pas les seuls à émigrer au xixe et au début du xxe siècle – il y a par exemple des Chinois ou des Japonais aux États-Unis – mais ils sont les plus nombreux à tenter l’aventure (40 millions d’Européens émigrent de 1800 à 1930). La forte augmentation de la population européenne et les difficultés économiques sont à l’origine des principaux départs. La grande dépression de la fin du xixe siècle se traduit ainsi par un exode massif (14,6 millions de 1881 à 1900).




  Certains fuient également des situations politiques périlleuses, comme au moment de l’arrivée des communistes au pouvoir en Russie, des fascistes en Italie, des nazis en Allemagne ou des franquistes en Espagne. Les deux conflits mondiaux ont un impact considérable : 1,4 million de musulmans regagnent l’Asie mineure et 1,2 million de Grecs quittent la Turquie au lendemain de la guerre de 1914-1918 ; 26 millions de personnes circulent en Europe centrale et orientale en 1945.




  Les Européens du Nord et de l’Ouest – Anglais ou Allemands – furent les premiers à partir au xixe siècle. Ils ont été suivis, dès les années 1880-1890, par des flots d’Européens du Sud, de Slaves, ou de juifs d’Europe centrale et orientale. Les Britanniques se dirigent en très grande majorité vers les États-Unis et, dans une moindre mesure, vers leurs dominions, comme le Canada ou l’Australie. Les Italiens ou les réfugiés politiques se partagent principalement entre ­l’Europe et les États-Unis. Les Espagnols et les Portugais privilégient l’Amérique latine.




  B.L’originalité française




  La France est surtout une terre d’immigration (la colonie de peuplement de l’Algérie reste un cas exceptionnel). Les étrangers, qui représentaient 1 % de la population en 1851, sont 2,9 % en 1886. Cette situation – originale en Europe – est la conséquence d’une faible croissance démographique. Le pays manque de main-d’œuvre, alors que l’industrie exige de plus en plus de bras. Au lendemain de la Première Guerre mondiale, le recours à l’immigration devient massif du fait des pertes humaines et de la reconstruction des régions dévastées. De 1919 à 1931, le nombre d’étrangers passe de 3,7 % à 7,1 %. La France est désormais la deuxième terre d’immigration du monde derrière les États-Unis. Les pays voisins – Italie, Belgique, Espagne – fournissent les principaux contingents d’immigrés, mais l’aire de recrutement s’élargit à ­l’Europe centrale (Polonais surtout) et un peu à l’Asie et à l’Afrique pendant les années 1920.




  2)Les enjeux contradictoires de l’immigration




  A.De nombreux aspects positifs




  Si le départ des émigrés soulage le marché de l’emploi des pays d’origine, leur arrivée dynamise l’économie des pays d’accueil et favorise les brassages culturels. Aux États-Unis, ils prennent le relais de la traite des Noirs africains qui se termine dans la première moitié du xixe siècle. Les millions d’immigrants qui entrent fournissent de la main-d’œuvre à l’industrie, contribuent à la mise en valeur des terres de l’Ouest et permettent l’essor de villes « champignons ». Les mêmes tendances s’observent, à un degré moindre, au Canada, en Australie, en Nouvelle-zélande, en Afrique du Sud ou au Brésil. En France, les étrangers jouent un rôle clef dans les métiers rudes et mal payés, comme le bâtiment ou le transport de produits lourds (dockers par exemple). Ils participent largement au processus de reconstruction des années 1920.




  Les immigrés fournissent une part importante de l’accroissement de la population du territoire d’accueil à cause de leur nombre, de leur faible mortalité, due à leur jeune âge, et de leur fécondité élevée. Selon les années, ils représentent 31 % à 43 % de la croissance de la population des États-Unis de 1880 à 1910. En France, ils permettent à la population globale d’augmenter sensiblement pendant les années 1920, bien que la population française enregistre certaines années plus de décès que de naissances. Pendant cette période, l’immigration est d’ailleurs mieux organisée et accepte l’arrivée de familles. La naturalisation, déjà encouragée par la loi de 1889, devient encore plus facile en 1927. Les mariages mixtes, l’action de l’école sur les enfants et les facilités pour obtenir la nationalité française favorisent l’assimilation, même si certains, comme de nombreux Polonais la refusent.




  B.Le rejet des immigrés




  Accusés de « voler » le travail des autochtones, de tirer les salaires vers le bas ou de favoriser la délinquance, les immigrés servent de boucs émissaires en cas de difficultés économiques ou politiques. Parfois, les rivalités se terminent par des affrontements sanglants comme à Aigues-Mortes en 1892, entre Français et Italiens. Aux États-Unis, le rêve du « melting pot » se heurte aux tensions entre les premiers immigrants de religion protestante, parlant anglais ou allemand, et les nouveaux – catholiques, juifs, Italiens ou Asiatiques – rejetés et méprisés. Des Italiens sont lynchés en 1891 à la Nouvelle-Orléans. En 1894 est fondée la Ligue pour la restriction de l’immigration. Xénophobe et antisémite, elle assimile également l’étranger à l’anarchiste et au révolutionnaire.




  Cette hostilité se traduit aux États-Unis par une réduction sévère de l’immigration chinoise et japonaise dès avant la guerre. En 1921 et en 1924, les Américains fixent des quotas par pays qui limitent strictement les entrées, tandis que la crise des années 1930 freine encore les arrivées. En France, la crise provoque de nombreux départs (les étrangers passent de 2,7 millions en 1931 à 2,2 en 1936). Les gouvernements instaurent également des quotas (1932) et rendent la naturalisation plus difficile (1938). Les républicains espagnols sont parqués dans des camps. Sous le gouvernement de Vichy la situation empire. Quinze mille Français récemment naturalisés sont déchus de la nationalité française et les juifs étrangers sont les premières victimes des persécutions.




  

    Reflet des forces et des faiblesses européennes, les mouvements migratoires ont favorisé la diffusion de la culture du vieux continent dans le monde et permis de dynamiser l’économie de nombreux pays. Ils ont révélé également les limites des processus d’intégration.


  




  
 4 Les flux migratoires depuis 1945




  La mesure des migrations internationales est imprécise du fait de la diversité des flux légaux ou clandestins. L’ONU considère néanmoins que près de 272 millions d’êtres humains vivent hors de leur pays d’origine en 2019, contre 70 en 1960. Cela assure un brassage démographique aux conséquences profondes.




  1)Les migrations internationales se sont amplifiées depuis 1945




  A.Des causes multiples




  Pendant les Trente Glorieuses, la recherche d’un emploi mieux rémunéré est à l’origine de nombreux départs des régions peu développées vers les pays riches. Ces travailleurs répondent aux besoins de l’industrie de ­l’Europe ou des États-Unis qui manque de bras, et occupent des postes peu qualifiés. Le processus se poursuit dans la période suivante, mais il se double de regroupements familiaux et de l’arrivée de migrants mieux formés qui compense, par exemple, l’insuffisance de personnel médical ou d’informaticiens. Parallèlement, l’amélioration des conditions de vie permet à de nombreux retraités de résider dans un autre pays que le leur. Enfin, certains États, comme l’Australie ou Israël, poursuivent une politique de peuplement par l’immigration.




  Les migrations internationales s’expliquent aussi par la multiplicité des drames causés par les crises politiques et les guerres. Plus de 30 millions de personnes ont été déplacées après 1945. Trois millions d’Européens ont dû quitter leurs anciennes colonies au lendemain de l’indépendance. Des millions de personnes ont fui les dictatures, tels les Chiliens, les Cambodgiens ou les Cubains. De multiples guerres locales ont provoqué des exodes massifs en Afrique, au Moyen-Orient et en Asie.




  B.Un phénomène planétaire




  Pendant les Trente Glorieuses, la France et l’Allemagne accueillent d’abord une immigration d’Européens du Sud. Elle se complète et se prolonge ensuite par l’arrivée de migrants du tiers-monde issus des anciennes colonies ou zones d’influence du Vieux Continent (Maghrébins en France, Turcs en Allemagne). Ces mouvements s’élargissent progressivement à l’ensemble du monde : Europe de l’Est dès la fin du communisme, Afrique subsaharienne, Asie, Moyen-Orient. D’anciens pays d’immigration comme l’Italie et
 l’Espagne deviennent des terres d’accueil. Aux États-Unis, les Européens, qui représentaient encore 40 % des entrées au début des années 1960, ne sont que 8,5 % en 2019. Ils ont été remplacés par des Mexicains, des Sud-Américains et des Asiatiques.




  Les pays riches attirent probablement davantage de migrants, mais les mouvements Sud-Sud ont fortement progressé depuis les années 1970-1980. Il s’agit souvent de déplacements de voisinage déterminés par les différences de développement entre plusieurs pays. Le Mozambique ou le Zimbabwe fournissent ainsi de la main-d’œuvre à l’Afrique du Sud. Par ailleurs, les NPI et les pays producteurs de pétrole comme l’Arabie saoudite emploient de nombreux ouvriers originaires des PED. En 2019, environ 35 % des flux migratoires sont orientés Sud/Nord (pays en développement vers pays développés), 40 % sont orientés Sud/Sud et 20 % Nord/Nord.




  2)Un phénomène majeur qui soulève de nombreux problèmes




  A.Intérêts et limites des flux migratoires




  Dans les pays d’origine, le départ de milliers de personnes soulage le marché de l’emploi. L’envoi d’argent aux familles restées sur place permet d’améliorer les conditions de vie ou d’investir dans l’activité économique (les fonds transférés officiellement vers les pays en développement représentaient 554 milliards de dollars en 2019, entre 3 et 4 fois l’aide aux pays en développement). En revanche, ceux qui partent sont souvent jeunes, entreprenants et parfois qualifiés, ce qui prive le pays d’éléments dynamiques et de « cerveaux ». Dans les pays d’accueil, les immigrés constituent une main-d’œuvre bon marché et flexible dont la formation n’a rien coûté. Ils favorisent également la croissance démographique du fait des arrivées et de la forte fécondité des femmes d’immigrés. Par exemple, l’augmentation de la population enregistrée en 2019 dans l’Union européenne peut être entièrement attribuée au solde migratoire.




  Les immigrés sont pourtant difficilement acceptés par la population d’origine, pour des raisons culturelles et professionnelles, principalement dans les périodes de chômage. Regroupés fréquemment dans certains quartiers et dans des banlieues dégradées, les immigrés, même s’ils ont été naturalisés, sont victimes plus que les autres de la violence et des licenciements (le taux de chômage des immigrés en France est proche du double de celui des non-immigrés en 2019). Les courants populistes, qui se sont développés depuis la crise des années 1970, y voient un facteur d’insécurité et de « danger ».




  B.La difficile régulation des flux




  En France, l’immigration économique a été officiellement bloquée en 1974 à cause de la crise. De nombreuses mesures ont été prises depuis cette période. Les contrôles d’identité ont été renforcés, l’immigration familiale – toujours autorisée – est devenue progressivement plus difficile, les mariages mixtes ont été surveillés, le droit d’asile a été limité. En Europe, ­l’espace Schengen, créé en 1995, a permis de renforcer les contrôles aux frontières externes de l’Union. Néanmoins, le processus migratoire ne s’est jamais arrêté. Périodiquement, les « sans papiers » ont pu régulariser leur situation. Par ailleurs, les Européens ont longtemps été divisés. Il a fallu attendre le Conseil de Séville de 2002 pour que l’UE commence à s’engager dans une stratégie restrictive commune, tout en laissant à chaque État le choix des méthodes (depuis, l’UE a décidé de renforcer encore les contrôles à ses frontières et d’organiser l’immigration en fonction des emplois disponibles).




  De leur côté, les États-Unis accueillent officiellement de nombreux immigrés car ils ont besoin de main-d’œuvre. Ils tentent de maîtriser la situation par un système de quotas. Depuis les années 1990, ils contingentent et plafonnent l’octroi annuel de visas d’installation et favorisent les regroupements familiaux, l’entrée de cadres, d’universitaires ou de chefs d’entreprise. Ils essaient de contrôler l’immigration clandestine par une meilleure surveillance des frontières et des filières (le contrôle a été renforcé après le 11 septembre 2001). Mais, comme en Europe, les mesures restrictives n’ont pu arrêter l’entrée de millions de clandestins (il y a 10 à 12 millions de clandestins aux États-Unis).




  

    Les migrations internationales participent au développement de la mondialisation. Elles favorisent les brassages culturels et les échanges entre pays d’accueil et pays d’origine. Difficilement contrôlables, elles peuvent créer des déséquilibres ou des tensions si les flux ne sont pas mieux maîtrisés.


  




  
 5 Les échanges de marchandises jusqu’en 1945




  Il est d’usage de considérer que les échanges de marchandise jusqu’en 1945 se caractérisent par un division internationale du travail (DIT) traditionnelle dans laquelle les pays du Sud seraient spécialisés dans les exportations de produits de base et les pays du Nord dans la vente de produits manufacturés. Pourtant, les flux de marchandises sont déjà marqués par une physionomie plus complexe.




  1)Physionomie des échanges de marchandises




  A.L’existence séculaire des échanges internationaux de marchandises




  La manière de considérer les échanges internationaux de marchandises a porté à débat depuis le xviiie siècle. Si les économistes classiques, à l’instar d’Adam Smith, considéraient le commerce international comme une continuité de la « propension naturelle » qui pousse les individus à échanger, cette analyse ne résiste pas réellement à l’analyse des faits. Pour les économistes classiques, le commerce international n’est que l’extension des marchés locaux, devenus trop étroits et nécessitant une prolongation. Or, Karl Polanyi, en 1944, précise que c’est exactement l’inverse qui s’est produit de telle sorte que les échanges internationaux de marchandises ont progressivement atteint les marchés locaux qui étaient auparavant déconnectés entre eux.




  Ainsi, traditionnellement, des formes importantes d’échanges internationaux ont existé. Dès le xie siècle, c’est d’abord le fait des villes-États, comme Venise qui étend sa puissance entre l’Occident et l’Orient en échangeant du fer, du bois ou des esclaves contre des épices ou de la soie. Puis, au xiie siècle de grandes foires régionales voient le jour, comme les foires de Champagne, qui permettent les échanges des produits lainiers ou de draperie de ­l’Europe du Nord contre les vins de Méditerranée ou les épices d’Orient. À partir de la fin du xviie siècle, se développe une forme de commerce entre ­l’Europe, l’Afrique et l’Amérique : le commerce triangulaire. L’objectif est de contourner les obstacles protectionnistes érigés dans les pays européens et notamment en France. Les bateaux quittent le sol européen avec différentes marchandises de pacotille échangées sur les côtes africaines contre des esclaves. Les esclaves sont alors transportés vers les colonies d’Amérique et échangés contre les produits des exploitations locales, notamment du coton.




  B.La division internationale du travail




  Si l’avènement de la révolution industrielle au xixe siècle est marqué par un développement important des échanges de produits manufacturés, force est néanmoins de constater que les produits de base sont les produits majoritairement échangés. En effet, en 1913, les produits primaires représentent encore 64 % des exportations mondiales, les produits agricoles en constituant la moitié. Ainsi, un tiers seulement des échanges internationaux de marchandises est constitué de produits manufacturés.




  La domination sur le commerce international de marchandises est avant tout européenne et le fait des pays qui ont connu d’abord la révolution industrielle, au premier rang desquels on trouve l’Angleterre. La colonisation, qui connaît un développement important dans le dernier tiers du xixe siècle, peut être analysée comme un moyen pour les pays économiquement dominants d’être au plus près de la production des produits primaires nécessaires à l’industrialisation : c’est le cas de la Grande-Bretagne qui accroît sa domination politique sur l’Inde pour avoir accès au marché pour sa fabrication textile et pour pouvoir importer, selon des conditions préférentielles, des produits de base nécessaires à son industrialisation ; c’est le cas également de la France qui construit avec la Tunisie et le Maroc, une zone commerciale lui permettant d’écouler ses produits.




  2)Les phases d’évolution




  A.L’ouverture des marchés nationaux au xixe siècle




  Le développement des échanges internationaux de marchandises s’est d’abord réalisé par la construction de marchés unifiés. Par exemple, en 1834, plusieurs États allemands constituent une union douanière : le Zollverein. Par cet accord, les membres de l’union libéralisent entre eux leurs échanges commerciaux, en abolissant les barrières douanières, mais adoptent un tarif extérieur commun vis-à-vis des pays tiers.




  Néanmoins, malgré une unification des marchés nationaux, force est de constater qu’avant les années 1840 le protectionnisme est la règle. Le développement du commerce international devient réel à partir de l’abolition des lois sur le blé britanniques en 1846 (corn laws). Cette suppression des barrières douanières à l’entrée sur le territoire britannique provoque une augmentation importante des exportations européennes qui progressent de 6,1 % par an entre 1845 et 1859, contre 1,9 % lors de la décennie précédente.




  B.Les phases d’expansion et de récession dans les échanges




  Le développement britannique provoque une progression du commerce international marqué par des périodes de libéralisme croissant suivi de périodes plus protectionnistes que Paul Bairoch résume en quatre phases. La première, de 1846 à 1860, est marquée par une « influence théorique du libéralisme britannique sur le continent » européen. De 1860 à 1879, Bairoch constate « un intermède de libre-échange en Europe », initié par le traité de commerce franco-anglais malgré un développement du protectionnisme aux États-Unis. Entre 1879 (nouveau tarif douanier allemand) et 1892 (tarif Méline en France), on assiste à un « retour progressif au protectionnisme sur le continent ». Enfin, entre 1892 et 1914, la phase de « protectionnisme croissant en Europe continentale, mais libéralisme au Royaume-Uni ».




  Entre les deux premières guerres mondiales, le commerce international connaît une évolution irrégulière marquée par des phases d’expansion puis de diminution brutales des échanges. En effet, après une chute importante des exportations en 1914, les échanges de marchandises progressent à nouveau jusqu’en 1920, soutenus par l’effort de guerre et de reconstruction. La crise de reconversion de 1920 représente une nouvelle étape de diminution des échanges, suivie d’une phase de reprise jusqu’à la crise en 1929. La Grande crise provoque une diminution de 25 % des échanges de marchandises de sorte que, à la fin des années 1930, le volume du commerce mondial est à peine au niveau de celui de 1913.




  

    Les échanges de marchandises ont progressé à partir du xixe siècle soutenus par des phases de recul du protectionnisme. Cependant, la première moitié du xxe siècle a été marquée par des phases d’expansion et de récession des échanges internationaux.


  




  
 6 Les échanges de marchandises depuis 1945




  Si la période qui précède la Seconde Guerre mondiale a été marquée par le protectionnisme et par une diminution importante des échanges internationaux de marchandises, la tendance s’inverse depuis la fin des années 1940.




  1)Une croissance des échanges supérieure
 à la croissance mondiale




  A.L’évolution des échanges de marchandises




  Les mesures protectionnistes qui ont marqué la crise économique de 1929 ont été considérées comme un facteur important d’aggravation de la récession mondiale. Ainsi, en 1947, 23 pays concluent un accord général sur les tarifs douaniers et le commerce : le GATT (General Agreement on Tariffs and Trade). Cet accord, visant à favoriser durablement le multilatéralisme dans des échanges libéralisés, a eu pour effet une croissance soutenue du commerce international puisque l’augmentation du volume des échanges a dépassé la croissance économique : alors que la production mondiale de marchandises a augmenté en moyenne annuelle d’environ 3,5 % entre 1950 et 2019, les exportations ont augmenté de près de 5,5 % en moyenne par an durant la même période.




  Cette évolution s’est traduite par une ouverture croissante des économies nationales liée à l’augmentation de la part des échanges internationaux de marchandises dans le PIB mondial : de 9 % en 1967, elle atteint 15 % en 1985 et 28 % en 2019. Si, depuis le premier choc pétrolier de 1974, on observe un ralentissement de la croissance des échanges de marchandises (3,2 % d’augmentation annuelle moyenne entre 1975 et 2019 contre 8,2 % entre 1950 et 1974), celle-ci a toujours été supérieure à l’évolution de la production mondiale de marchandises (2,9 % par an entre 1975 et 2019 contre 5,5 % par an entre 1950 et 1974). La croissance du commerce international de marchandises est donc, depuis 1945, un facteur important de la croissance économique mondiale.




  B.Les transformations dans la structure des échanges




  Les échanges de marchandises concernent trois types de produits : les produits manufacturés, les produits des industries extractives et les produits agricoles. Si le volume du commerce international augmente pour chacun de ces trois types de produits, on ne peut que remarquer la croissance beaucoup plus importante des échanges de produits ­manufacturés. En effet, le volume des exportations de produits agricoles a été multiplié par 10 environ entre 1950 et 2019 et celui des exportations de produits des industries extractives par presque 12, alors que, dans le même temps le volume des exportations de produits manufacturés a été multiplié par plus de 100. En 2019, les échanges de produits manufacturés représentent 69 % du commerce international de marchandises contre 33 % au début du xxe siècle.




  Cette augmentation de la part des produits manufacturés dans le commerce international est le fait de l’ensemble des pays, notamment ceux qui ont connu la révolution industrielle au début du xixe siècle mais aussi des pays du Sud traditionnellement exportateurs de produits agricoles et de produits de base. Alors que ces pays exportaient seulement 10 % de produits manufacturés au début du xxe siècle, cette part atteint de nos jours environ 70 % en moyenne. Cependant, il faut souligner qu’une grande partie des exportations de produits manufacturés des pays en développement n’émanent que de quelques pays seulement (singulièrement en Asie), les autres exportant majoritairement des produits primaires (notamment en Afrique subsaharienne).




  2)Des transformations importantes




  A.L’émergence de nouvelles puissances manufacturières




  On observe un bouleversement important dans la hiérarchie des pays en matière d’échanges internationaux de marchandises. En 2019, les États-Unis, avec 8,7 % des exportations mondiales, sont nettement dépassés par la Chine (13,2 %) et talonnés par l’Allemagne (7,9 %). Le Japon arrive assez loin derrière (3,7 %). La France (3 %) et le Royaume-Uni (2,5 %) connaissent une diminution de leur poids dans le commerce international.




  À l’instar de la Chine (18 % des exportations mondiales de produits manufacturés en 2019, contre 5 % environ en 2000), des pays en développement sont devenus des puissances manufacturières concurrençant les pays riches. En 2019, les produits manufacturés représentent plus de 80 % des exportations de marchandises de la Chine et des pays d’Asie de l’Est et du Pacifique. C’est le cas de plus de 70 % de celles des pays d’Asie du Sud. Par contraste, moins de 50 % des exportations de marchandises des pays d’Amérique latine et 20 à 25 % de celles des pays d’Afrique concernent des produits manufacturés.




  Les pays riches restent cependant de grands exportateurs de produits manufacturés : en 2019, un peu plus de la moitié des exportations mondiales de produits manufacturés proviennent du Japon, des États-Unis, du Royaume-Uni et de l’Union européenne (les deux tiers en 2000) ; la part de ces produits dans les exportations de marchandises de ces pays dépassent 70 % (les États-Unis font exception avec 60 %).




  B.De nouveaux types d’échanges




  Si la constitution de zones régionales d’échanges est intervenue depuis la suppression des barrières douanières entre les États allemands en 1834 (le Zollverein), elle s’accélère à partir des années 1960, dopée notamment avec la signature du traité de Rome en 1957. Ainsi, on constate un poids très important des échanges intra-régionaux dans les flux du commerce international : par exemple, en 2019, les échanges intra-européens représentent environ 65 % de la totalité des échanges des pays membres.




  Par ailleurs, l’essor des relations commerciales entre pays relativement similaires quant à leur développement alimente un flux d’échanges intrabranches croissant, c’est-à-dire d’échanges croisés de produits similaires entre ces pays. Ces flux sont encouragés par l’activité des firmes multinationales qui échangent entre elles des composants de produits ou des produits finis dans le cadre de filiales relais ou de filiales ateliers.




  

    Les échanges internationaux de marchandises se sont donc fortement développés depuis 1945. Ils constituent une part largement majoritaire du commerce mondial (75 à 80 % actuellement) et les produits manufacturés y occupent une place prépondérante.


  




  
 7 Les échanges de services




  Le poids de la production des services dans l’économie mondiale est sans commune mesure avec leur place, modeste, dans les échanges internationaux. Pourtant, les échanges de services connaissent une progression importante, facilitée par les nouvelles technologies de l’information et de la communication mais aussi par des mesures internationales visant à les libéraliser.




  1)Le poids des échanges de services




  A.La comptabilisation des échanges de services




  Alors que les échanges de marchandises sont relativement aisés à comptabiliser, puisqu’ils renvoient à des transactions matérielles entre les pays, les échanges de services interviennent, dans la balance des transactions courantes, sous la rubrique « balance des invisibles ». La particularité d’un service tient, selon les définitions traditionnelles, à la simultanéité entre sa production et sa consommation. D’ailleurs, certains services, pour cette dernière raison, ont longtemps été considérés comme non échangeables au niveau international. Or, aujourd’hui, des services comme les soins médicaux peuvent être réalisés à distance grâce aux technologies de l’information et de la communication.




  Dans le cadre de l’Accord général sur le commerce des services (AGTC ou GATS selon la terminologie anglo-saxonne), l’OMC comptabilise aujourd’hui les échanges de services en douze grands postes : services fournis aux entreprises et services professionnels ; services de communication ; services de construction et services connexes ; services de distribution ; services d’éducation ; services relatifs à l’énergie ; services concernant l’environnement ; services financiers ; services de santé et services sociaux ; services de tourisme ; services de transport ; mouvements des personnes physiques.




  B.L’évolution des échanges de services




  Au regard de leur part dans le produit intérieur brut du monde, le poids des échanges de services reste relativement modeste. En effet, alors que le niveau des échanges mondiaux de marchandises est de 19 000 milliards de dollars en 2019, celui des échanges mondiaux de services n’est que de 6 000 milliards de dollars, soit près de 3 fois moins.




  Pourtant, la croissance des échanges de services est importante. Entre 1995 et 2019, les échanges internationaux de services ont augmenté plus fortement que ceux des marchandises (environ multiplié par 5). Les échanges de services connaissent une forte accélération depuis le début des années 1990 liée d’une part à l’introduction de nouveaux types de services dans les statistiques et d’autre part aux nouvelles technologies de la communication.




  2)Les enjeux des échanges de services




  A.Physionomie des échanges de services




  Les échanges de services sont le plus souvent proportionnels à la fois au poids du secteur tertiaire dans l’économie et à la place du pays dans le commerce du pays international. En effet, en 2019 l’Union européenne (sans le Royaume-Uni) est le premier exportateur de service suivi par les États-Unis, le Royaume-Uni, l’Allemagne, la France et la Chine.. Symétriquement, l’Union européenne est le principal importateur, suivi par les États-Unis, la Chine, l’Allemagne et l’Irlande.




  Les échanges de services sont dominés par deux postes qui représentent près de la moitié du total : les services de transport et les voyages. Mais ces deux postes enregistrent une diminution de leur part au profit des services liés à la technologie et à la finance.




  B.Vers de nouvelles règles internationales
 concernant les échanges de services




  Les échanges de services représentent un enjeu important au niveau international. En effet, alors que le secteur tertiaire représente 70 à 80 % environ de la production et de l’emploi dans les principaux pays développés, ceux-ci ne représentent que 25 % des exportations. Ainsi, la marge de progression est importante et encouragée par les technologies nouvelles de communication et de transport qui permettent de dépasser les difficultés initiales. De plus, les échanges internationaux de services concourent à la multinationalisation des entreprises et à l’externalisation de segments de production, dans des domaines comme la finance ou le service à distance.




  Pour toutes ces raisons, la Conférence internationale de l’OMC de Marrakech en 1994 a permis la signature du premier Accord général sur le commerce des services (ou en anglais General Agreement on Trade in Services, GATS). Depuis, les négociations se poursuivent visant à adapter aux services les règles de libre-échange. Longtemps laissés de côté au niveau de la réglementation européenne, les échanges de services font aujourd’hui l’objet de débats importants.




  

    Les échanges de services sont très anciens dans les échanges internationaux. Cependant, alors qu’ils représentent la grande majorité de la valeur ajoutée produite à l’intérieur des pays, ils ne comptent aujourd’hui que pour un quart des échanges internationaux. C’est dire toute la marge de progression qui peut intervenir dans les années à venir à condition que le mouvement de libéralisation puisse se poursuivre dans les prochaines années.


  




  
 8 Les échanges de capitaux jusqu’en 1945




  La mondialisation des échanges de capitaux n’est pas récente. Il est possible de retrouver, dans l’histoire économique, des échanges de capitaux sur une grande échelle depuis de nombreuses années. Ceci étant, avant 1945, les échanges de capitaux ont été marqués par une instabilité liée à la difficulté de construire un système monétaire international qui puisse être parfaitement stable.




  1)Le développement des échanges de capitaux
 jusqu’à la Première Guerre mondiale




  A.Le système étalon-or est favorable aux échanges de capitaux




  Le xixe siècle est marqué par la constitution des systèmes monétaires et financiers adaptés à l’économie moderne héritée de la révolution industrielle. La création progressive des banques centrales au cours du siècle permet aux systèmes bancaires nationaux de s’organiser. Si de profonds débats d’ordre théorique – le débat notamment entre les partisans du « banking principle », qui prônent une émission de monnaie en fonction des besoins de l’économie, et ceux du « currency principle », qui prônent un attachement fort à l’or dans toute émission de monnaie – animent le début du xixe siècle, l’adoption, en 1844, du Bank Charter Act au Royaume-Uni permet la mise en place d’un système dans lequel la valeur des devises est définit par son poids en or.




  Le Gold Standard (système étalon-or) est donc adopté dans les transactions internationales sous l’influence de l’économie dominante de l’époque : l’économie britannique. Néanmoins la pratique amène les opérateurs internationaux à payer en devises plutôt que de supporter le coût et le danger du transport de l’or. Cependant, de par la définition des parités monétaires par rapport à l’or, les taux de change des devises entre elles restent dans des marges relativement stables.




  B.Des flux de capitaux à grande échelle




  Entre 1870 et 1914, les pays industrialisés dégagent des capacités de financement qui permettent d’alimenter des flux internationaux de capitaux vers les pays à fort potentiel de croissance, comme les Amériques ou l’Australie. Ces sorties de capitaux permettent d’alimenter des investissements dans les lignes de chemins de fer ou dans la construction des autres infrastructures. Un nombre important d’emprunts publics à long terme est également souscrit dans les pays qui connaissent leur décollage économique à cette période (emprunts russes par exemple).




  Les sorties nettes de capitaux de Grande-Bretagne, suivie de près par la France, les Pays-Bas ou l’Allemagne, atteignent leur maximum à la fin du xixe siècle (9 % du PIB environ). Ces sorties de capitaux sont alimentées par les excédents commerciaux importants. La Grande-Bretagne réalise la moitié de son investissement total hors de ses frontières.




  2)La désintégration des mouvements de capitaux pendant l’entre-deux-guerres




  A.Un ordre monétaire international instable




  Le début de la Première Guerre mondiale provoque l’inconvertibilité des monnaies en or. À la fin du conflit, la situation économique est marquée par une forte poussée inflationniste qui, de fait, provoque une dépréciation des devises par rapport au métal précieux. Or le stock de celui-ci est, d’une part, insuffisant et, d’autre part, trop inégalement réparti entre les pays : les États-Unis en 1918 détiennent à eux seuls plus d’un tiers du stock d’or mondial.




  C’est seulement en 1922, à la conférence de Gènes, qu’un nouveau système monétaire est décidé. Le Gold Exchange Standard (GES) permet de réaffirmer le rôle de l’or, convertible seulement en certaines devises clés (dollar dès 1922, livre sterling en 1925). Les autres devises sont convertibles par rapport à ces devises clés. Or, l’absence d’instance de régulation internationale, la non affirmation monétaire des États-Unis à cette époque, le recul britannique comme première puissance économique du monde ainsi que les difficultés financières issues de la crise de 1929 mettent progressivement fin au GES.




  B.Une circulation internationale des capitaux en déclin




  Dans cet environnement monétaire et financier instable, l’évolution des mouvements de capitaux se solde par une restriction importante et ce qui peut être appelé une « balkanisation monétaire ». La crise de 1929 provoque des réactions nationales dans la mise en œuvre des politiques économiques : la France et l’Allemagne se tournent vers leur empire colonial, l’Allemagne se referme et prépare la guerre, le président Roosevelt met en place le New Deal aux États-Unis. Dans cet environnement de repli protectionniste, tant d’un point de vue commercial que monétaire, les tentatives de reconstruction du SMI aboutissent à des échecs et les mouvements internationaux de capitaux se restreignent.




  Paradoxalement, la période de l’entre-deux-guerres connaît une progression des investissements directs à l’étranger (IDE), destinés à la constitution d’investissements à plus long terme dans les entreprises étrangères. Le stock d’IDE des États-Unis augmente, même si ­l’Europe occidentale, et plus particulièrement le Royaume-Uni, restent majoritaires dans les investissements directs à l’étranger.




  

    Les mouvements de capitaux sont intimement liés à l’environnement monétaire qui les accompagne. Les périodes de stabilité dans l’ordre monétaire international sont favorables aux échanges de capitaux, alors que l’entre-deux-guerres, instable politiquement et économiquement, a connu un repli important, à l’exception des investissements directs qui se maintiennent globalement.


  




  
 9 Les investissements directs à l’étranger depuis 1945




  Les investissements directs à l’étranger (IDE), qui représentent la recherche d’un intérêt de long terme dans des entreprises situées dans un autre pays que le pays d’origine des capitaux, obéissent à une logique propre, bien qu’ancienne, qui a connu un développement important depuis 1945. Considérés, à juste titre, comme l’évolution logique et naturelle du système capitaliste, les IDE participent à la mondialisation de l’économie par la constitution des firmes multinationales.




  1)Origine des investissements directs à l’étranger




  A.Que sont les IDE ?




  Les investissements directs à l’étranger correspondent à l’achat d’avoirs étrangers dans le but de contrôler l’activité d’une entreprise. Ils se distinguent des investissements de portefeuille par leur finalité (les investissements de portefeuille ont une visée essentiellement de rentabilité financière de court terme) et par le niveau du capital de l’entreprise contrôlée (on estime que tout investissement correspondant à l’acquisition d’au moins 10 % du capital d’une entreprise est un IDE selon le Fonds monétaire international).




  Les investissements directs à l’étranger concourent donc à l’internationalisation du facteur capital et à la formation des firmes multinationales (FMN). Les flux d’IDE peuvent revêtir plusieurs formes :
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